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La présente délibération, à 
supposer que celle-ci fasse grief, 
pourra faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal  Administratif 
de Nîmes, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification 
ou de sa publication et/ou de son 
affichage. Dans ce délai, il pourra 
être présenté un recours gracieux 
prorogeant le délai de recours 
contentieux. Sauf dans le  cas  où un 
régime de décision implicite 
d’acceptation est institué par la loi, 
le silence gardé pendant plus de 
deux mois par l’autorité 
administrative sur une demande 
vaut décision de rejet. La décision 
ainsi prise, qu’elle soit expresse ou 
implicite, pourra elle-même être 
déférée devant la juridiction 
administrative compétente dans un 
délai de deux mois. 
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L’an deux mille vingt-quatre, le trois juillet, le Conseil Municipal de la Commune de 
Maubec s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de Monsieur Frédéric MASSIP, Maire. 

  Nombres de membres en exercice : 18 
Présents : Frédéric MASSIP, Philippe STROPPIANA, Aurore STELLA, Michel REY, 
Jacques REYNAUD, Annie PATRAS, , Delphine PILLARD, Grégory FREDIN, 
Christine PERROT, Hervé GAYET, Marie-Line LLAMAS, Sylvana MACAIGNE, 
Richard GIUFFRIDA 
Absents excusés : Jean-François DUBOIS (Pouvoir à Aurore STELLA), Philippe 
CORRE (Pouvoir à Delphine PILLARD), Sylvain LEVEQUE (Pouvoir à Michel REY), 
Absents non excusés : Jean-Louis BOQUIS, Maïté BERTRAND 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer 
Le Conseil a choisi pour secrétaire de séance : Delphine PILLARD 
Rapporteur : Frédéric MASSIP 

*********** 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
Vu la convention d’adhésion à la mission complémentaire à l’assistance à la 
fiabilisation des droits en matière de retraites du CDG84 (Service Retraites : 
délégation de gestion Pep’s et Accompagnement Personnalisé Retraite (APR), 
propose par le CDG84 ; 
 
Le Code Général de la Fonction Publique confie aux CDG (Centre de Gestion) une 
mission d’assistance à la fiabilisation des droits en matière de retraite. Celle-ci 
permet d’accompagner les employeurs territoriaux dans la vérification et la 
fiabilisation des comptes individuels retraites. 
 
De plus, dans le cadre du partenariat conclu avec la CDC (Caisse des Dépôts et 
Consignations), le CDG 84 (Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de Vaucluse)  exerce une mission d’information et de formation au travers de 
séances collectives ou d’ateliers, et d’assistance sur la réglementation des différents 
fonds gérés par la CDC (CNRACL Caisse Nationale de Retraite des Agents des 
Collectivités Locales, RAFP Retraite Additionnelle à la Fonction Publique, et 
IRCANTEC Institution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de 
l’État et des collectivités publiques). 
 
Comprendre les différentes réformes de retraites, étudier toutes les configurations 
de carrières et les appliquer dans la gestion quotidienne des dossiers CNRACL 
nécessitent une expertise bien particulière et est souvent chronophage. 
 
Le CDG 84 propose un accompagnement plus poussé dans la gestion des dossiers 
des agents, une prestation complémentaire à la fiabilisation des droits en matière 
de retraite, pour le compte des collectivités par l’adhésion à une prestation payante 
(200 € par dossier en 2024). 
 
Cette mission complémentaire d’assistance à la fiabilisation des droits en matière 
de retraite permet aux collectivités qui y adhèrent de bénéficier : 

• d’une assistance dans la gestion des dossiers retraite de leurs agents, de 
l’affiliation jusqu’à la liquidation. Les collectivités délégueront cette gestion 
au CDG, sans que celui-ci se substitue à leur rôle et responsabilité ; 

• d’un accompagnement des agents relevant de la CNRACL (étude de dossier, 
mise à jour des carrières, simulation, entretien, aide sur les démarches 
auprès du régime général ...) qui sont à moins de 5 ans de l’âge légal de la 
retraite (APR Accompagnement Personnalisé Retraite). 

 





 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Elle est conclue pour une durée d’un an. Elle est renouvelable par tacite 
reconduction. 
 
Pour la bonne execution de cette mission, le CDG84 perçoit une contribution 
financière de la collectivité adhérente, définie par le conseil d’administration du 
CDG84. 
 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du rapporteur, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
❖ APPROUVE ladite convention annexée à la présente délibération ; 
❖ AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention et tous documents 

relatifs à cette convention. 
❖ DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 
Ainsi délibéré en séance les an, mois et jour susdits. 
 
  La secrétaire de séance,   Le Maire, 

 
 
 
 
 
   Delphine PILLARD   Frédéric MASSIP 


